
Le droit du copropriétaire
sur sa partie privative

Le droit du copropriétaire sur son
lot 

Le droit du
copropriétaire sur les

parties communes

Il est en principe absolu.

Le copropriétaire peut donner son lot
à bail. 
La limite à la location du lot réside
dans le règlement de copropriété et
notamment à la destination de
l’immeuble

Le droit des propriétaires
sur les parties communes
relève donc du droit de
l’indivision.

Le trouble anormal de
voisinage.
La destination de
l'immeuble.

Mais, il existe des limites :
Le copropriétaire détient sur son lot «
l’abusus ». Cet attribut du droit de
propriété lui permet de disposer
comme il le souhaite (vente,
donation, testament, etc.) de son
droit de propriété.

Les copropriétaires ne
peuvent disposer
librement des parties
communes. En revanche,
le syndicat des
copropriétaires peut
accomplir des actes de
disposition à condition
de respecter les règles
de vote.

Les droits des
copropriétaires

La contestation des décisions de l’assemblée
générale des copropriétaires

Il faut être copropriétaire.
Il faut rapporter la preuve de son opposition à la décision
ou de sa défaillance.
Ne pas avoir été abstentionniste. 

Les décisions prises lors de l’assemblée générale des
copropriétaires sont obligatoires. En revanche, et sous
certaines conditions, le copropriétaire mécontent peut
contester les décisions prises en assemblée générale. La
contestation de la décision d’assemblée générale s’exerce sous
forme de recours.

Le copropriétaire opposant ou défaillant peut exercer son
recours dans un délai de deux mois suivant la notification du
procès-verbal d’assemblée générale.


